
les manœuvres torpilles» du 21 jan-
vier 2014). A l’issue de cette visite, le
ministre malien des Affaires étrangères a
déclaré que «des mouvements armés du
nord du Mali avaient demandé aux auto-
rités algériennes de les aider à peaufiner
une plateforme de dialogue pour se pré-
parer à des négociations inclusives.  

Le gouvernement algérien a accueilli
favorablement la démarche… Donc, il
faut positiver cette démarche qui permet-
tra aux mouvements armés, à la société
civile et aux communautés du Nord de
participer à un dialogue inclusif, lequel
se fera à Bamako, entre Maliens, pour
trouver une issue favorable à la crise».
Pour sa part, le ministre algérien des
Affaires étrangères a ajouté que «les dis-
cussions entre les mouvements du nord
du Mali et notre pays sont à présent des
pourparlers exploratoires. L’objectif étant
de relancer le dialogue inter-malien». 

Tout comme la visite du président
malien a permis aux deux parties d’insti-
tuer un comité bilatéral stratégique sur le
Nord-Mali. D’ailleurs, ce comité a tenu sa
première réunion à Alger les 2 et 3 mars.
Selon le ministre malien de la Réconci-
liation nationale et du Développement
des régions du Nord, présidant la délé-
gation de son pays, ce comité a été créé
«pour prendre en charge l’ensemble des
questions qui structurent les relations
entre l’Algérie et le Mali sur cette ques-
tion (nord du Mali) précisément». Le dia-
logue inter-malien s’ouvrira bientôt à
Bamako.  Dans le communiqué commun

publié à l’issue de la première réunion du
comité, «les deux pays sont convenus à
conjuguer leurs efforts pour créer un
front uni contre les menaces à leur sécu-
rité, notamment le terrorisme, le trafic de
drogues et le crime organisé» (agence
APS du 4 mars 2014). 

D’ailleurs, certaines sources de pres-
se, en particulier maliennes, considèrent
que la récente visite de Boubacar Keita à
Alger témoigne de la confiance que les
nouvelles autorités maliennes investis-
sent en l’Algérie
considérée comme un
médiateur fiable et
crédible.

Ainsi, il s’avère
clairement qu’avec
l’Algérie, on est loin du
cafouillage et de l’im-
provisation de la
«stratégie» marocai-
ne. Il est évident que
le poids et le rôle de
l’Algérie dans cette
partie du continent
gênent certains inté-
rêts et ne lui procurent
pas que des amis.
Ces dernières années, on a constaté la
recrudescence des actes d’hostilité
manifestés par le Maroc contre l’Algérie.
Pour sa part, cette dernière gère cette
situation avec une certaine flexibilité,
ainsi que l’a souligné l’actuel ministre
des Affaires étrangères qui a déclaré à la
chaîne de télévision russe Russia Today,

«l’Algérie entretient des relations nor-
males et diversifiées avec le Maroc…
Certains incidents surviennent de temps
à autre. Nous souhaitons qu’ils n’aient
pas lieu, mais lorsqu’ils se produisent,
nous privilégions toujours, en Algérie, la
solution pacifique à tous les différends».

Ce sont des propos sages et une atti-
tude responsable qui honorent leur
auteur et l’Algérie, mais qui risquent
d’être mal compris par l’opinion publique
algérienne. En effet, comment justifier

cette souplesse offi-
cielle lorsque c’est
l’Algérie qui est la
cible de cette cam-
pagne marocaine
hostile ? Est-ce
qu’une réplique un
peu plus marquée
dans le fond, la forme
et le ton ne s’impose-
t-elle pas pour
remettre à sa place
l’auteur de cette attitu-
de inamicale ?

Par ailleurs, s’il
existe au Maroc une
volonté sincère de

s’insérer dans la dynamique de sauveta-
ge de la région sahélo-saharienne entre-
prise par les Etats de la région sous l’égi-
de de l’Algérie (Cemoc, notamment), les
autorités de ce pays auront intérêt à se
délester de l’esprit de blocage, voire de
provocation à l’encontre de l’Algérie, qui
ne sert les intérêts d’aucun des pays de

la région — dont le Maroc qui n’est nul-
lement à l’abri des coups de forces de
déstabilisation actives dans la région —
ni le Grand Maghreb arabe, ni l’Afrique
entière. La question sahraouie est prise
en charge par les Nations unies depuis
de nombreuses années et les deux pro-
tagonistes dans ce conflit sont identifiés
et connus. Et c’est en cette qualité
mutuellement reconnue qu’ont eu lieu,
par le passé, les pourparlers de la ban-
lieue de New York sous l’égide des
Nations unies.

L’Algérie, le Maroc et le Maghreb
auront tout à gagner avec des relations
apaisées, décomplexées et équilibrées.
L’exemple nous est donné par deux pays
européens, l’Allemagne et la France, que
séparaient une guerre (1871), deux
guerres mondiales (1914-1918 er 1939-
1945) et un litige territorial (Alsace-Lor-
raine) et qui, non seulement aujourd’hui
filent la quasi-parfaite entente, mais sont
devenus les principaux leviers de l’inté-
gration européenne. Pouvons-vous faire
au moins autant ? Pourquoi pas ? Il est
permis de le croire en gardant à l’esprit
un certain rendez-vous maghrébin à Tan-
ger, un 27 avril 1958.

M. Z.
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traitant de la Françafrique ?
Par Mostefa Zeghlache, 

ancien cadre au ministère 
des Affaires étrangères

(2e partie et fin)

Néanmoins, s’agissant du Sahel, le
soutien marocain n’est pas

seulement politique, il est aussi
militaire. Dans un article intitulé
«De Laâyoune à Tombouctou»
publié dans Jeune Afrique n°

2771, François Soudan révèle que
c’est «dans la plus grande
discrétion, (que) des forces
spéciales marocaines ont

été engagées sur le terrain au
Mali, dans le cadre de
l’opération Serval».


